
 

Montreuil, le 19 décembre 2022 
 

SECTEUR ENJEUX STATUTAIRES – DLAJ 
 

NOTE FÉDÉRALE  
 
 
 

 

FORFAIT MOBILITÉS DURABLES 
 

Décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 
relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale 
 

ATTENTION : Il s’agit d’un dispositif facultatif dont la mise en œuvre nécessite l’adoption 
d’une délibération. 
 

Deux situations peuvent se présenter :  
- Si aucune délibération n’a mis en place le forfait mobilités durables, alors il n’est pas possible d’y 

prétendre.  
- Si une délibération a mis en place ce forfait, alors vous pouvez espérer une prise en charge selon les 

modalités si après exposées. Cette délibération doit reprendre les conditions d’octroi, les conditions 
de contrôle de l’employeur ainsi que les montants octroyés pour ce forfait.  
 

I)  Bénéficiaires 
Les agents territoriaux relevant du code général de la Fonction publique ainsi que les agents recrutés 
sur un contrat de droit privé 

 

II)  Conditions 
Déplacement :  

 Effectuer les déplacements entre la résidence habituelle et le lieu de travail avec un cycle ou un 
cycle à pédalage assisté personnel ou un engin de déplacement personnel motorisé (trottinette 
et gyropodes compris). 

 Être conducteur ou passager en covoiturage ou être utilisateur des services de mobilité partagée 
(voiture électrique).  

 
Durée :  
Utilisation du moyen de transport pendant une durée supérieure à 30 jours sur une année. Le 
nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l’agent.  
 
Attestation :  
L’agent souhaitant bénéficier de ce forfait dépose une déclaration sur l'honneur auprès de son 
employeur au plus tard le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé. Cette 
déclaration certifie l'utilisation de l'un des moyens de transport mentionnés ci-dessus. 

 

III)   Cumul  
Désormais, le versement du « forfait mobilités durables » est cumulable avec le versement 
mensuel de remboursement des frais de transports publics ou d’abonnement à un service public 
de location de vélos qui lui est obligatoire (Décret n° 2010-676 du 21 juin 2010).  

 
 

… / … 
 



 
Pour rappel, ce décret de du 21 juin 2010 prévoit que font l'objet de la prise en charge partielle : 

 

1. Les abonnements multimodaux à nombre de voyages illimité ainsi que les cartes et abonnements 
annuels, mensuels ou hebdomadaires ou à renouvellement tacite à nombre de voyages illimités ou 
limités délivrés par la Régie autonome des transports parisiens (RATP), la Société nationale des 
chemins de fer (SNCF), les entreprises de l'Organisation professionnelle des transports d'Ile-de-France 
ainsi que par les entreprises de transport public, les régies et les autres personnes mentionnées au II 
de l'article 7 de la loi du 30 décembre 1982 susvisée ; 
 

2. Les abonnements à un service public de location de vélos. 
 

L'employeur public prend en charge la moitié du tarif des abonnements 
 

IV)   Exclusions du bénéfice du forfait 
Le versement du « forfait mobilités durables » n’est pas cumulable et ne peut être versé si l’agent : 
- bénéficie d'un logement de fonction sur son lieu de travail,  
- bénéficie d'un véhicule de fonction, 
- bénéficie d'un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de travail,  
- est transporté gratuitement par son employeur.  

 

V)  Montants 
L’arrêté du 13 décembre 2022 prévoit une modulation du montant du forfait en fonction du nombre 
de jours d’utilisations d’un moyen de déplacement durable :  
- 100 euros lorsque l’utilisation du moyen de transport est comprise entre 30 et 59 jours, 
- 200 euros lorsque l’utilisation du moyen de transport est comprise entre 60 et 99 jours, 
- 300 euros lorsque l’utilisation du moyen de transport est d’au moins 100 jours.   
Lorsqu'il a plusieurs employeurs publics, l'agent dépose auprès de chacun d'eux la déclaration sur 
l’honneur de l’utilisation des moyens de transport mentionnés ci-dessus, et au plus tard le 31 
décembre de l'année au titre de laquelle le forfait est versé. Dans ce cas, le montant du forfait versé 
par chaque employeur est déterminé en prenant en compte le total cumulé des heures travaillées. 
La prise en charge du forfait par chacun des employeurs est calculée au prorata du temps travaillé 
auprès de chaque employeur. 

 

VI)    Contrôle par l’employeur 
L’utilisation effective du covoiturage fait l’objet d’un contrôle de la part de l’employeur qui peut 
demander à l’agent tout justificatif utilise à cet effet. Cette règle s’applique également pour 
l’utilisation d’engins (vélos, trottinettes, gyropodes).  

 
VII) Mise en œuvre 

Pour pouvoir bénéficier de ce forfait au titre de l’année 2022 (le décret du 13 décembre 2022 
rétroagissant au 1er février 2022), vous devez impérativement fournir une attestation sur l’honneur 
d’utilisation du moyen de transport à votre employeur avant le 31 décembre 2022. Cette attestation 
peut prendre la forme suivante :  

 

« Je soussigné, XXXXX, atteste sur l’honneur qu’à l’occasion de mes déplacements entre ma résidence 
habituelle et mon lieu de travail, j’ai utilisé [un cycle / un cycle à pédalage assisté personnel / une 
trottinette / le covoiturage, etc… ] et cela, à hauteur de XXX jours sur l’année 2022.  
Fait à XXXXX, le XX/XX/XXXX, signature ».  
Sont surlignées en jaune, les mentions à remplacer. 

 
FAITES VOTRE ATTESTATION AVANT LE 31 DÉCEMBRE 2022 POUR ESPÉRER UNE PRISE EN CHARGE 
POUR L’ANNÉE 2022.  

 


